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* MARQUES

- SITE WEB, DENIGREMENT, CONTREFAÇON DE MARQUES VERBALES, SEMI-
FIGURATIVES



: A l'annonce de la fermeture des sites Danone (les usines Lu) de
Calais et de Ris Orangis des journalistes ont créé un site de
"cyber-protestation" : "jeboycottedanone.com".
Ledit site tenait à la disposition du public des informations sur
la politique sociale de Danone, était une tribune d'expression des
salariés, tout en étant agrémenté du sigle Danone, détourné, dans
ses couleurs notamment.

4 avril 2001 : Le nom de ce site (jeboycottedanone.com) fut enregistré par
Olivier Malmuit, et le nom de ce même site mais : ".net" fut
enregistré par Thierry Meyssan représentant l'association"
Réseau Voltaire pour la liberté d'expression". Ces sites ont été
accessibles jusqu'à la fin du mois d'avril 2001 et puis jusqu'au
25 mai 2001.

111 et 13 avril 2001 : La compagnie Gervais Danone et le Groupe Danone ont assigné
en référé contrefaçon devant le tribunal de grande instance de
Paris :
1°) M. Malnuit et autres, pour la contrefaçon de la marque
verbale Danone (n° 1690.721) et (n° 95569.647) dans le site
"jeboycottedanone .com" sur le fondement des articles L. 713-2,
L. 713-3, L.716-1 et 9 et suivants).
Pour la contrefaçon des marques semi figuratives Danone (95
574 013,n° 95 585 196, n°96 649 464, n°96 649 465 ,n°96 642
844, n° 98764 280, au sens de l'article L.713-3 et suivants.
Pour l'exploitation injustifiée de ces marques au sens de l'article
L. 713-5 du CPL
Pour la réparation du dommage subi du fait des informations
diffusées dans le site "jeboycottedanone" révélant "l'intention
délibérée de discréditer les activités des sociétés du groupe
Danone".
2°) Le Réseau Voltaire et autres sur les mêmes fondements pour
l'utilisation et le dépôt du nom de site "jeboycottedanone.net".

4 Juillet 2001 Le tribunal opérant la jonction des deux assignations,
- déboute la compagnie Gervais Danone de sa demande en
condamnation pour contrefaçon de la marque Danone pour
l'utilisation du terme Danone dans l'expression
"jeboycottedanone"
- reconnaît la contrefaçon des marques semi figuratives Danone
mentionnées par imitation illicite dans les sites Internet sus
indiqués sur le fondement des articles L. 713-3 du CPI,
- condamne les défendeurs au paiement de dommages et intérêts
au titre de la contrefaçon des marques semi figuratives.



- rejette la demande tendant à faire juger l'exploitation
injustifiée des marques
- rejette la demande en dénigrement des marques, et décide qu'il
n'y a donc pas lieu de verser de dommages et intérêts à ce titre.

A-LE PROBLEME

1 °) Prétention des parties

a) Le demandeur

Le demandeur demande au juge de constater la contrefaçon de la marque Danone lors de
l'utilisation de ce terme dans la désignation d'un site web, de constater la contrefaçon des
marques semi figuratives danone se trouvant dans le site incriminé et l'obtention de
dommages et intérêts pour le préjudice subi

b) Le défendeur

Le défendeur prétend qu'il n'a commis aucune contrefaçon, que le terme "je
boycottedanone" n'est pas la reproduction servile de la marque danone, que le pastiche des
marques semi figuratives est licite sur le fondement de la liberté d'expression, que ce pastiche
a été fait sans intention de nuire, enfin que ces agissements relèvent de la liberté d'expression
et n'ont pas causé de préjudice à la société danone.

2°) Enoncé du problème

Dans quels cas existe t'il une contrefaçon de marque lorsque le créateur d'un site web
utilise comme nom de domaine, un signe enregistré à titre de marque et dans quelle mesure ce
fait est il susceptible d'engager sa responsabilité civile ?

B-LES SOLUTIONS

* Sur la contrefaçon de la marque verbale Danone :

(..) "l'usage en l'espèce du terme danone correspond sans confusion possible dans
l'esprit du public sur l'origine du service offert à l'adresse des noms de domaines
incriminés à une référence nécessaire pour indiquer la nature du site polémique
consacré à la politique sociale du groupe d'entreprises DANONE.
Attendu que la contrefaçon des marques verbales danone invoquée n'est pas constituée
que la demande de la société DANONE sera à ce titre rejetée.

* Sur la contrefaçon des marques semi-figuratives danone :

"qu'il sera constaté que le signe incriminé est utilisé sinon pour désigner des produits
identiques à ceux visés dans l'enregistrement des marques en cause à tout le moins en
relation avec ceux ci



attendu qu 'un tel usage du signe imité ne peut manquer d'entraîner l'association de ce
signe par l'internante avec les marques invoquées qui sont par ailleurs fort connues eî
des lors un risque de confusion dans l'esprit du public (.^Attendu que la contrefaçon
constituée dans les termes de l'article L. 713-3 et L. 716-1 du CPI sera retenue".

* Enfin sur le dénigrement '."qu'elle (la société Danone) ne développe pas son
argumentation, n'incrimine précisément aucune information ni à fortiori le principe d'un
appel à boycott^,..) "la société groupe DANONE n'établit pas le bien fondé de sa demande
dont elle sera déboutée" -

2°) Commentaire de la solution

II parait intéressant d'analyser rapidement la décision sur le terrain du droit des
marques sur lequel le groupe Danone avait choisi de placer le débat (I) avant d'évoquer la
question en regard du droit commun (D).

1 - Contrefaçon de la marque Danone et dénomination du site "jeboycottedanone"

La contrefaçon de marque semi figurative n'est guère originale dans la mesure où
l'exception de parodie et de postiche paraît bien devoir rester propre au droit d'auteur.

En revanche, l'absence de caractère contrefaisant prêté à l'intitulé "jeboycottedanone"
appelle plus d'intérêt.

1) En principe la jurisprudence traditionnelle relative à la contrefaçon telle quelle est
définie par l'artideL 713-2 CPI a été étendue aux cas de "contrefaçon partielle" et aux cas de
reproduction avec adjonction inopérante lorsque la marque antérieure ^ reste matériellement
séparable de l'ensemble, conserve un caractère distinctif et possède ainsi la capacité
d'exercer seule tout ou partie de la fonction de la marque au regard de la clientèle^ (ÇA
Versailles 5 mai 1993: PffîD 1993,592,111, p. 654, affaire dans laquelle la marque coca a été
jugée contrefaisante de la marque coca cola )

2) Le juge décide néanmoins que l'usage du mot danone n'est pas une contrefaçon de la
marque Danone :

"mais attendu que la dénomination "jeboycottedanone" constituant le radical de deux
noms de domaines attaqués enregistrés l'un en zone.com l'autre en zone net est
immédiatement perçue comme une phrase construite selon les règles habituelles du
langage et dans laquelle le terme danone est le complément d'objet direct du verbe
boycotter conjugué a la première personne du singulier
- que dans une telle phrase le terme DANONE est compris, non comme la marque
DANONE servant à désigner les services de communication de la classe 38, mais
comme le groupe d'entreprises communément designées par la presse et plus
généralement par les tiers sous le nom de DANONE (....) "
^l'usage en l'espèce reproché du terme DANONE correspond sans confusion possible
dans l'esprit du public sur l'origine du service offert à l'adresse des noms de domaine
incriminés, à une référence nécessaire pour indiquer la nature du site polémique
consacré à la politique sociale du groupe d'entreprise DANONE^.



3) Aussi le juge considère fil que le terme "Danone" est utilisé non à titre de marque
servant à designer les services de communication mais comme la désignation du groupe
d'entreprise à la dénomination sociale identique, qu'il n'y a donc pas usurpation de la marque
pour désigner la classe "communication"par les auteurs du site. La place du mot (complément
d'objet) sans que ce mot se détache de la phrase démontre que le terme n'est pas utilisé en tant
que marque pour identifier des produits et des services rendus par l'entreprise citée ce qui est
la fonction de la marque, mais pour identifier l'entreprise mise en cause. Au regard de la
fonction de la marque peut être d'ailleurs "serait il abusif d'appliquer le droit des marques à
des intervenants extérieurs au circuit commercial"1 étant donné qu'aucune utilisation
commerciale de la marque n'est en cause et que les produits Danone ne sont pas dénigrés sur
le site2...

4) Au-delà de cette solution, on retiendra qu'une jurisprudence récente s'attache à
scruter le contenu du site en cause pour retenir ou non la contrefaçon de marque.

Le fait d'avoir déposé la marque en classe 38 (communication), peut laisser penser que
la marque protège par là même, le nom d'un site intemet. Cette solution parait de bon sens
(sinon à quoi servirait il de déposer la marque dans la classe communication pour se réserver
un nom de domaine). Pourtant les juges analysent parfois, le contenu du site, pour savoir s'il y
a ou non confusion entre les deux personnes détentrices des deux signes, alors que la
confusion n'est pas un des critères de l'article L. 713-2 du CPI qui interdit l'utilisation des
termes identiques ou similaires3. Ainsi les juges ont-ils pu admettre la coexistence des deux
mots (marque et nom de domaine) dans la mesure où les deux sites ne renvoyaient pas du tout
aux mêmes services et produits.

5) L'article L. 713-3 a) du CPI. est aussi écarté en l'absence de risque de confusion
quant aux produits ou services offerts par le site et à l'identité de la personne détenant le site
(mais dans la mesure où le Juge a écarté l'utilisation du terme danone du champ du droit des
marques cette solution est logique).

6) La dernière partie de la décision semble implicitement référer à l'article L. 713-6, b)
du CPI :" l'usage en l'espèce reproché du terme danone correspond sans confusion possible
dans l'esprit du public sur l'orisine du service offert à l'adresse des noms de domaine
incriminés à une référence nécessaire pour indiquer la nature du site polémique consacré à la
politique sociale du groupe d'entreprise danone.

1 voir l'article de M. Vivant "touche pas à mon filtre" JCP1993,ed. EJ,n°22,p.275)
2 Le critère commercial est parfois un critère, intéressant pour délimiter les atteintes au droit.
Cette jurisprudence est a rapprocher de celle rendue par la ÇA de Riom le 15 sept. 1994.D.
95,429, obs. B. Edelman. Les ouvriers de Michelin, avaient affublé le bibendum de Michelin
d'une barbe et d'une massue pour illustrer la politique sociale de l'entreprise. Attaqués pour
contrefaçon de marque le juge écarta l'action en indiquant que l'utilisation du Bibendum dans
le cadre d'une action revendicative ne constituait pas un acte de contrefaçon et ne constituait
pas une faute, la parodie étant exclusive de tout intérêt commercial.

Dans une affaire récente, dans laquelle s'opposaient le propriétaire de la marque "zebank"
qui avait déposé cette dernière dans la classe communication et le propriétaire du nom de
domaine : "zebank.com", les juges ont effectivement examiné quel était le contenu du site
pour savoir s'il y avait contrefaçon (TGI Nanterre 2 avril 2001, inédit)



Cette séquence est équivoque dès lors que le juge a précédemment écarté le droit des
marques.

Ce texte prévoit que lorsque la référence est indispensable ou nécessaire elle est
permise ce qui est une solution légale de bon sens. L'exception renvoie traditionnellement à la
situation des équipementiers qui fabriquent des pièces détachées qui ne sont compatibles
qu'avec une certaine marque et pour lesquels il deviendrait impossible de vendre leurs
produits s'ils ne pouvaient citer la marque d'autrui. Or, la phrase "jeboycottedanone.com"
révèle bien le caractère indispensable et nécessaire de la citation pour éclairer le public sur le
contenu du site, sans ambiguïté aucune sur l'origine de celui-ci.

Reconnaître à l'entreprise qui dépose sa dénomination sociale à titre de marque un
droit de veto sur tous les articles qui paraissent dans la presse ou sur un autre vecteur de
communication tel le web, procurerait à celle-là une emprise peu compatible avec la sphère
des libertés publiques telles que le droit à liberté d'expression ou le droit à l'information
(consacrés dans l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et par
l'article 1 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ou encore la Convention
européenne des droits de l'homme). La seule limite à la citation, paraît bien tenir dans l'abus
de droit, la faute, la diffamation.

II - Sur le terrain du droit commun

- Le fondement juridique choisi par la société Danone pour défendre ses intérêts était-il
le plus adapté en regard de l'extension du champ contemporain de la responsabilité civile
délictuelle à toutes sortes de préjudices y compris ceux causés à l'image ?

On se rappelle la condamnation civile des consommateurs mécontents auteurs du
slogan "avec Ripolin rien ne tient"4. Il n'était point fait état de droit des marques mais
seulement de droit de la responsabilité civile.

Lorsque la société Danone demande des dommages et intérêts pour le préjudice qui
lui est causé par un tel site, elle le fait en des termes peu virulents se contentant, d'énoncer :
"fe contenu des informations mentionnées dans le site(^) discrédite gravement l'ensemble des
sociétés Danone.Ç. ) que les auteurs de ces fautes ont engagé leur responsabilité...lf. Lorsque
la société met en cause l'existence du site (qui n'est pas diffamatoire), elle ne caractérise pas la
faute commise ni ne chiffre davantage pas son préjudice ! Bref, elle ne justifie pas sa
demande.

Les juges rétorquent que l'examen du contenu du site montre que c'est réellement un
site d'information et d'opinion sur la politique sociale de l'entreprise qui ne dénigre à aucun
moment les produits vendus par Danone. Le juge d'ailleurs reproche à l'entreprise Danone, "de
ne pas incriminer précisément une information, ni a fortiori le principe d'un appel à boycott
et de pas justifier son préjudice commercial.

Or, on connaît la sévérité de la jurisprudence s'agissant d'appeler à boycott.
L'examen des décisions révèle que cette action est souvent jugée abusive par les tribunaux
qui subordonnent sa légitimité à la réunion de trois critères :

^A Aix 5 septembre 1984. Bull. Aix 1984, n° 3, P. 25



- Le but poursuivi doit tenir dans la défense des intérêts du consommateur (ont été
condamnées comme abusives des actions de type syndical pour des revendications salariales5

ou politiques6).

- L'action doit être proportionnée au but poursuivi.

- Il n'existe aucun autre moyen de droit pour faire cesser les agissements de
l'entreprise.

De façon générale ces mouvements ne sont justifiés que s'ils sont l'expression d'un
libre droit de critique des consommateurs7 ce qui n'était pas le cas ici.

Mais politiquement et publicitairement, était-il opportun pour Danone de faire
interdire le boycott ?

E. TARDIEU-GUIGUES

^Weiss, Consumérisme et syndicalisme, R. F.Aff. sociales avril juin 1977.
6 Appel au boycott des oranges d'Afrique du sud dans le cadre d'une action pour l'apartheid
TGI Paris 9 octobre 1985 cité in Lamy Droit Econ. n° 6060.
^GI Paris 3 mars 1982 "5o millions de consommateurs", 1982, n° 137.
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AudAutderflûû<c2001,faprô3waaiUhïo^
ïeîfldugroupeDANOWmvuedelÀrestmc^ui^

L f̂ficaalî̂ ûioû de Fannonce par le Groupe DANONE de h fermeture de ses
dw<uCTésLU<teCalAi«<ARiA^ra^gûK)t̂
concemies et leurs syndical une partie dfc la daisse politique

C r̂tamspaJnukasal̂ ié^4Ç^c<^
au boycott des produits du groupe Danorc dans le but «voué tfétabBr un
rîçsrp<mdefbrwwntndgûâm reo^^ désignée cocnmfi représentative (Tune
poBriqufthTAafedcmûiKiî adcmicc^^
W ses décisions,

L^ssocutiQD régiç par IA toi du 1er juillet 1901 "RÉSEAU VOLTAIRE pour
kD'bcrtÀd'œqffîaâioli^d-^rùRÉSE^
MEYSSANdtyâittpourbtJtnotflmme^^dâB^
et (faifennation11, a nris en ligne; tin site lûtamet consaçrf au boycott des
produits Dtoone.

Ce site propoge, outre la lecture de diversea pages avec pour eemiaes mention
du ûûm de OHvii5- MA&NLHT, la signature d'une ^Chme^ ioûtuléc "la
démocratie par te caddie11

D comporte à la rubrique •Qui sonimcs-ûouî r lîndication suivante :
'Un collectif de journalises, îsw du magazine Technikart
(www t̂cduttkiotcoin), persuadés queie boycott re^ckdenuèrefonnB (faction
potiûqw, dans ime société où raïseat a pzofiindiment perverti te système
déolocntiqMi Nous demandons la rômëgmion nos détms des salariés des
usinas Lu, maiA BJOT î'ouvtrture d'une nouvelle politique «ntre les saùWés
français «t leur cntrqïrisc, basée sur Ïisûùesawwat multiple. Association
£oyccrttL^cûnTact : OlivicrMaInuît./,

Ce site a A4 aucccttmaMûr âcGC33ïT)l̂  jusque la fin du mois d'avril 2001 puis
jusqu'au 25 ma! 2001:
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-p?(en(CT<^cdoMa^)5d»oycottfidtolone.coro^ea^
Olivier MAI-NUIT,
- par le wro dedoa»ffliw''jAoycoitedtnone.ncf, eoregiftré le 16 avril2001 par
Tîricny Mcyssan du RÉSEAU VOLTAIRE.

H est Actuellement act-essible par le noiû de domaine
"ouîjeboywttedMione.com" enragistn; le 23 avril 2001 au non» d'un tint,
l'adresse •̂ éboycotttdanonfeoat" donnaat désormais accès à une page d'accueil
avw un fiai renvoyant au «te "Wdeoa» iû Planète Danons" du croupe
DANONE ' -

Cett dans ce cocMxta que fiosaiÊ état d'un constat d'huissier dejucticoen date
des 11 et 13 avril 2001. te Société COMPAGNIE OÊRVAIS DANONE et la
Société GROUPE DANONE ont. aprè$ y avoir été régulièrement automto,
as8Î̂ àjoiirfiicep»rac*aïd«13.17eil8a»ril2û01.01hderMAU<^
eiûai que les Sociétés 7 WAYS «t ELB MULTIMEDIA prises en leur quafité
de contacte tadauques du nom de domaine "lAboywttedonone.coro1'. 1 l'effet
d'emendre ce tribunal juger :
- que OJmer MALNUIT «a enregistrant le nom de domaine
"jcboyeottedaûona.coin" t'est rendu coupable» au sens dos articles L 713-2» L
713-3, L 716-1, L 716*9 «t suivants du Code de la propriété inteîloctudie,
ewsss de cootre&çoa des marques «ertaues DANONE n" 1.690.721 et n*
95.569.647 de la Société COMPAGNIE OERVAIS DANONE
- que Olivier MALNUTT eo reproduisant sur le sne "jcboycottédaûone.coin" le;
marques semi-figuratives DANONE if 95.574.013. a0 95.585.196, n*
96,649.464. tf Î6.649.465, n* 96.642.844 et a' 98,764.280 gtert rendu
coupabte, au saos de» sitides L 713-3 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle, d'actes de contrefaçon dcsdites marquea de 1« Société
COMPAGNIE ŒRVAIS DANONE
- qu'en toux état de cause, l'usage des marques seim-figuratTves DANONE
susvisées coûatiîue une exploitation uçustificc de oalies-d «u «er» de l'artideL
713*5 du Coda de la propriété intellectuelle
- que les aOéfpdioas présentées au pubtic sous te noiû de domaine
''l̂ ycottedflDoaft.coiD'KimfiultîveseDcequ't̂ révele r̂̂ ^ défibérée
de discréditer l'cn»enible desactivités des Sociétés du Groupe DANONE

Elles ont sollicité, outre des mesures dimerdiction et radiation du nom de
domaine "jeboycottedïnone.com" sous astreinte i liquider par ce tribunal ainsi
que de pihuMirion, 4' condamnation de Oliviçy MALNUIT A payer i titre de
doninû es et intérêts ;
- à la Société COMPAGNE GERVAIS DANONE. le franc «yiabolique en
réparatioo de rattéintc portée eux marques notoires DANONE et la îoinme de
100.000Feoiépar̂ ondupr̂ udiceconuiiierci«lquiendcoouIe
- i (& Société GROUPE DANONE, Ifr fiaac symbolique en réparation du
prqudiccsolxdu&it desaHésations&utives.

EB^ootdemaiïdér<î{ét̂ on provisoire sur le tout et 40.000 F en application
de l'anicte 700 du nouveau Code de procédure àviie.
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3EME CHAMBRE 1ERE SECTION
AUDIENCE DU 4 JUILLET 2001
?14

LASwiétéCOMPAGNŒŒRVAISDANONEawsulteapàren^mtred^
défeddeiArs aux fifis notan&wût tfintûrdiction provuoire en application de
Particte L 716-6 du Code de la propriété iûteUectuejIe.

Par ordonnance du 23 avr-a 2001, le président de ce tribnnri, statuait en la
fbnoedesrififcé^a:
-tetintwUctiûnsouaawriJiteèOUviff
flemî guratiwDANONE,
-ordonné rweçution proviscrifû,
-rçcté toute autre dffnandes
« condacnné Olivier MALNUTT aux dépens et au paiemant de la somme de
5,000 P «a application d& l'article 700 du aouv«au Code de procédure civile.

«
K )̂pdattt la procédure présente et &î
de Justin <a date du 23 avril 2001, ks Sociétés CO&ffAŒ^
DANONE «t Œ.OUPE DANONE ont réguGèrcmeni ««fign̂  ijour fixe, par
actescte23<rt24^vriI2001,leï^EAUVOLTAIîŒamqi2Clû^^^
GA ÎrtVatertmIACAMBIŒpds Îeurqu^édec^^
ûoni de demanx; ̂ eboywttedaaooe.net1'» pour voir juger :
- que te RÉSEAU VOLTAIRE, w wefystawt lu nûm de domaine
''jcboywttedaûôAe.wt̂  s'est rendu coupable au sens des articles L 713-2, L
713-3» L 716*1,1716-9 « suivants du Code de la propriété intdiecmaûe.
d'acxe» de contnsfiçon des marqua wbales DANONE n0 1.690.721 ez n"
95.569.647 dçbSociâéCOMPAœiŒŒRVAISDANO^
- que te RÉSEAU VOLTAIRE en rcprwfeimut sur te site
^eboycottedaaone.oet'ieiroinîues^s^ n°ç5,574,013,
0° 95.585.1Î6, ̂ 96^49.464,fl0 ̂ .M^^^n^ 96.642,844 et n0 98-764,280
s'est feadu coupable, au sem des articles L 713-3 et suivants du Code de la
propriété intdUeciiieHe» d'«cces de contrefaçon desdites ourques de ta Société
COMPAGNIE GERVAIS DANONE
- qu'en tout état de cause, Î ififige des marques semi-figuratives DANONE
suyvi»àac^ŒStitueuneexpk3itatk»îr̂ ^
713-5 du ûïdc de k propriété inteflecîue^
- que tes allégations pr&Mmtic« au public sous le nom de dûxxuonft
-jdxr̂ aedaJiowJ^sont&utiveBeû^
de discréditer rca&omNe des activités des Sociétés du Groupe Danonc.

Elles ont sofficité» outre des incauras dimerdiçoon et de wliatioo du nom de
domainfi "jeboycottodfinone.ttet91 sous astreinte à liquider par ce tribuns! uosi
quedepubncariûTtlAconrkim^oûduRJÈSEAUVOLTAIIŒàpayw

^ dû donunsJîQfi et iotéinto :
- a la Société COMPAGNIE GERVAI50ANONE, l.OOO.OOOFen réparation
de rattemte portée aux marques notoires DANONE ainsi que du pr̂ udice
commercial qui» décelé
-iteSo<^é<HtOUPBDAÎ ONE, I.CXlO.OÛOFe&rfy
du fiit des allégationî fautives-

^
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AUDIENCE ÛU4 JUILLET 2001
?14

Elteûiii prié k tribut de leur dcnixïâCte que tes doniniagês et mtérôs qui
leur seront accordés seront versés à un olfBaoisme favorisant la Ubené
d'exprwaon et de lc^&<rorder le bénéfiM de rexécurion provisoire an^
40.000 F eti application de r<rticie 700 du nouveau Code de procédure civile.

La Société COMPAGNIE ŒRVAIS DANONE a «n«ufte également agi à
rencontre de an déftmdeo» gox fias aotamimeat d'interdiction provisoire,

Pwordonoa<TOtfal4nî 200l,lepriddw<tecétnbimal,mtl»nt<iûlAfbniîe
dearoferéa.»:
- fet jaterdietioa «ow utreiate «u RÉSEAU VOLTAIRE pour te Liberté
d'Expresaioli de foire usa^e des aurques wni-figurattves DANONE ;
- débouté la Société COMPAGNES GERVAÏS DANONE de ses dommies i
rcocontred* îa Sodéci GANDI et Valentin LACAMBRE ;
-dit n'y avoir fieu de pfescrire d'autres mesures;
- ordonné l'exécution pKiwmte ;
- RUS lés dépens i te charge du RÉSEAU VOLTAIR£, à rfcwption de cem
afiôeots to mi» «i cttw de te Sodfté QANDI «t Valentiii LACAMBRE, et
condamné le tôSEAU VOLTAIRE à payer i la Société COMPAGNIE
GEKVAIS DANONE te sounne de 10.000 F eu application de l'article 700 du
nouveau Code de procédure civile;
» teî  les dépew afl̂ nots tefflise eft csim de te Sodélé GAHDI et Valeotifi
LACAMBRE 1 te charge de te Société COMPAGNIE GERVAÎS DANONE
et condamné ceOft-ciipayo-a te Société GANOI et VâleotiaLACAMBRB ta
somm» de 10.000 F «a application de l'article 700 du nouveau Code de
procédure civil&

Par écritures du 30 mai 2001 auxquelles il est expressémeat référé, Olivier
MALNXJHwulèverinw îbilittdel'̂ gnatkîtiauliu^quete î̂ite
"jeboycottctUtnon&.coffi" n'a pas été créé par lui mis pur l'asBooiatioa
BOYCOTTf. alors ea voie de fbnnation ; que saule cette «ssociatkm exploite
le^commel'biî elapa '̂Quisoaintei-notisP'elqa^Depeutê t̂ea^
pour rcspoB3«bl» du conteoa du "site" 'Jèboycottediknooe.com".

Au fond, U prie Iç tribunal déjuger qui n'a pu imité de manière illicne les
manluesDANQNE. de débouter les dawuidereues et de condamner la Société
COMPAGNIE GERVATS DANONE à lui payer 25.000 F CD application de
ranide 700 du aooveau Coda de proccdLue civile.

Jl ftit valoir que l'article L 713-5 du Code de le propriété BiieHectuelle est
dîntaprétarion rcïtrictive ; que •'Jéboyçoaeûanoae.com" n'est pas la.
reproduction servOe de DANONE et que te$ lo^os àuu lequel s'mâcnt te
phrase ^eboycottedanooe.cont", voisins de te marque semi-f̂ urative
DANONE, De «ont pas remploi de celle-ci.

Il soutien! par ailleurs que le 'W 'JeboycoTtcdaûone.com* animé par
l'association BOYCOTT! a fiBi une citation fidtc des marqua DANONE.

^
Pagec;



. ^ -» ^ w y-i «A DANOME 17̂ 8?^B1 11:58 Pff; 8/17
^^X-:̂ 1!̂ ^ ÎÏ!^^ "̂ " ":28 P,: 8

3EME CHAMBRE 1ERE SECTION
AUDIENCE DU 4 JUILLET 2001
WI4

Justifiée par l* Juste vâywaûw du public d'une part, par le droit i Fusage
humoristique (te la rtî ucd'ttuîrc part.

n développé à ûç propos le fait:
- que le aie en cau^e Ja pas été animé par une enrreprî  eoncurmita de k
Sod t̂é COMPAGNIE <a&RVAIS DANONE cherchant i bénéficier de la
notoriété de ta marque DANONE ; quil s'a t̂ tfun site ditifornxatioa ai pubBc
(̂ pardû9JMniaEattoQtsW r̂atttdansun<^^^
ttcnle adoptée par k Société COMPAGNIE GERVAIS DANONE ; qu r̂s
quecaerteoririquea ftit Fotgctde ûombireuxanîcîe^ la Sûdété COMPAGNIE
GERVAIS DANONE tfa pâ) «ngagé d'actions à rencontre de Pensemble des
Wfywss de presse , qi/efle xfeoteûd pas véritablement protéger sa marque ;
qu^àtle détourne l'objet et 1& finalité de» règles protectrices dœ marques
mstih^esparleCkxliîdekpn^ îtitdIectueflôrô^
de cntxlue de$jouniaEste$ i reoeofitre dft fo politique sociale dé cette Société
; que ce ctwportemeot n'est pas admissible c r̂ Ifc droit i ï'irfbrmation justifie
ufie atteinte licite au droh absolu de te marque ; qu'en l'espèce, rinfonûfltion a
été prudente, objective, niiltameot maJwfflattte ni dénigrante 4es produits
DANO^tftr^smilûirewtcmdesautreîa^
îuja;
- que la citation des marques DANONE et l'utilisation du logo rendent
bonmiagç aux salaries cteftçcnhtUDorotî
de lAmaî eautoriçép^ le principe fondame^ de la liberté d'oopression ; que
w pasticher été ̂ samintentîcm de miir̂  ̂
pubUcffifvialJtécoaunerciafe,
- que b îïJtaec^^qu\iserCT toute borne fœc^
choisi aveu rusociatioa BOYCOTTI de fenner le "site11

Ĵeboycottodaaoû ĉiom11 et n'a pas déposé le noie de domait»
"oiajeboyœttedanŒifiLCom*4 dûnt l'existence est relevée dans un autre constat
dWasier ; <}ue le» condamoftriops soffidiecy i gop encontre soin îxccrîaves ;
qu'en tout état de OUJMS to pr̂ udioe subi n'est pas démontré.

P^ écriture du30mai 2001,les riffluandam^^TO^
ût pièces adverses, abuLSrvcmĉ  î k^^

Elles $e désistent <r{iistmû« et d'action i t'̂ ard des Sodétés ELB
MULTIMEDIA et 7 WAYS, demaJidant que chaque pûrde conserve i sa
charge ses pfppx^s fiais-

Ettet maintieimect pour le surpîiw tous prétoatior̂  à Vcûooûtre de Olivier
MALNUIT liront toutefois, chacune, & 1.000.000 F leurs demandes en
dovMMffw etfiitcfêts-

lJaSc^etÀEÎ MULTIMEDIA^7WAYSQ(ûûtp^co^^^
que î yliàroneat assignées

01^
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AUDIENCE DU 4 JUILLET 2001
?14

Par ccrituro du 30 ma: 2001 auxquelles il e^^e^rwsém
IŒSEAU VOLTAIRE denirodeiôsuras à stflhw,daî  te ̂ ^
adffiimstratioflcfcl&jiisticArt
rétaî^cnattœdartqw le Juge pénal ait statî
X avec goD^yfa^dfe partie dviIe<Mpo^mirg [en xnaini dudoyte de) Juges
cRn<mi^Ottdefari$fc27âTO^ pourentnve i la liberté d'expression,
iûeoac« et diffita^ rt 4ou fe texte vî
directeur de ges services juridiques pour des faits rdati& ai) lice lûterwt m
cause.

SubskliâircTQca^a<a^$çquete
CTt^ûûdcîAnwTqueàdesflûad'iofoï^
des droits constitutionnels : la tibcrti d^exprearioa et le droit de grive,

nï^c^erj^ictelOdçl&Convûfttk)DElA^^
préacArutedehC^Drtituticmdu4ocîobn;1958
cteç Droits de Hbome et du Choyeo du 4 août 1769 et Eut valoir quîl ̂ «rt
IwroéAdfaoocwpubliqtiementtedéd îaetch^
le groupe industriel, i doûûer une tribut» libre aux critiques émises par les
citoyens, les syndicats, les politiques, des déô rions de la Compagnie GERVAIS
DANONEdaœfcdoniAinçsociAl,

II coticlut ça conséquence i rtrrecevabidté des demandes au xnotif quelles se
heortûm au droitàla liberté d'cxprewon et que les mar<^
utilisées que daos le Nt̂ iafonnerJe public en parodiant la strat̂ ift chômé p«r
le groupe.

D sourient par ailleurs quïr^sfi place p<^ dans le champ éc^n^^
fo champ syndical et quil n'est pu en concurrence avec le groupe DANONE ;
quîl n'est pas possible de désigner le groupe DANONE «aos employer ses
owqiw verbales ou «m f̂igurttivw ; que la citation du logo DANONE
constitue uûparôche ; quçl\isaged^nî  sitetfestpas
fimrifrtcepî àauaiûaco<ifiiaiondaoare^^

noQotesteavpirteitédenuûie;̂ groupeDANONEet<tedCT^^
relève que fcs demandûrews ninvoquent pas h wotrefaçon de droits d'auteur,
souHgne 1'abftmce de lieu de causalité entre la faute reprocha; et le préjudice
Bflcgué, argue de ̂ boMtô foiet du wictére abusif des demandes,

n sollkate le débouté des detoftoderefifie» et leur coadanmation i lui payer
20.000 F en application de ranide 700 du nouveau Code de procédurç dvûe.

Par ccodusiCTs du 30 ro&i 2001, les-Sociétés COMPACSN1S GBRVAIS
DANONE et CROUPE DANONE deotfndftnt qu'a leur soit dorm^ Wte de ce
q^teU(»5cdAsi5tfî tdeTÎIïrtanœctdcll^
<tdeValûûtmLACAMBREetcha<^partiecôrwrwà$a<A^

o^
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3EME CHAMBRE 1ERE SECTION
AUDIENCE DU 4 JUILLET 2001
?14

Elles réfutant pour le surplus rargimuentation adverse «t nuanneimeitt i
rencontre du «eut RÉSEAU VOLTAIRE tours prétentions initiales.

ParcoîwiuBOns du 30 au 2001, Vakntin LÀCAMBRE et la Société O/U^Œ»!
accepteitlexpreuénieût le désistement «ans se proftoncerirlesort des dépens.

Attendu qiril apparaît qu'à exiMe entre les deux instances enrôlées
«aspecdveoMi» «ou» te» a4 01/6682 «t 01/7123 du RJépenoire Gértéral uo llan
iil t(u'a wt do rtetéfa d'une bonne justice d'en prononcer la jonction afin de
tt̂ er sur te tout par un seul et n»êiw Jugement;

Attendu qu'en raison de la défaillance des Sowtw 7 WAYS et ELB
MULTIMEDIA, ce jugeaient tera réputé contradictoire ;

Attendu que te dégsranart des dmiMdBresaesil'̂ ^d de ce» p^fcsaktsi que
de VaikntinLACAMBRE et de Ja Société GANDr est parfait ;

Qu'en app&cariOû de r«tid« 399 du nouvexu Code de procédure civile, les
Société» COMPAGNIE GERVAIS DANONE et GROUPE DAN01Œ
conaerveroot à leur chaifc les dépem afférents à la roue en cause de ces
défendeurs^

Attendu que l* RÉSEAU VOLTAIRE ne justifie pas du veaeaeat de la
consignation auquel est subordonnée la recevabilité de la planta avec
constitution de partie eivîîe qu'il a depo«ée avec Valeotin LACAMBRE enrre
le» Run» du doyen des juges d'instruction du tribunal de grande instance de
Paw le 27 avril 2001;

Qu'an tout Ait de cau$e, cette plainte avise wûïiûswaaa de partie dvile pour
entrave i la liberté d'expreanoa par destnictioa et; désactivatkm du mai de
domaine "jeboycottedanone.coni", omiace et cham^e ne parte pas sur les
aaemfis fiito que ceux à considérer dans le cadre des présentes instances et
constitutifs selon te» datwdsttsavs de contrefaçon des marques DANONE,
exploitation m;usUfiéet: de cdies-ci « daoigremcot ;

Queradage "te pénal tieni te civil en l'étal" n'est d'aucune application en respece

Que rîssue de ti procédure pénale invoquée par le RÉSEAU VOLTAIRE est
sam iaddeoce sur la soJblion du piésent Jitif̂  :

'Que l'exceptioo de sursis à statuer, ma] fondée, sera rqetée ;

ÇA
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Attendu que ta fin de DOD rc^voir soulevée par OÏîvier MALNUIT sea
t̂ ialaxientiqetée;

Qu'en effet, tenon» de domaine ̂ «bûywittdaûoae.coa11 ax'guédecûntzd&çoQ
^étéw^tréaufioadeOBvierMALWJn'ttnoû^
^t président;

^^û'̂ auBurplusp^étafaliLwrabîawdcbjus^
d6 dédaz^oa icu Jùtinsal Offlcid «u Jour 4ft9^p^
^BOYCOTT r ah eu à cette date tu penosxufité morale ;

QueparaiU<sur&.Orcssortdteproctevertauxdecor25t̂
tout le iccamuïïe page du ïte accessible py te î
poftemeitrionduflcmdcOlMerMAIJ^UITc^^
rfarticlesfomwit le texte pubBé;

Attendu quî rfyadèç lors pfiA Ueu d'accueillir Olivier MALNUTT en sa fin de
noûrÊcevoin

Attendu que là Société COMPAGNIE (SERVAIS DANONE esc propriétaire
des éeuxuoarqui» vtrfrtIesDANONE :
-ruï»d6poséçfc22 ffiyvesmbre 1988 etdomr 1.690.721 a été
renouvelé le 3 ûûVttriw 1998;
-Fautre dépose te 2S&vrn 1995 et enr<>gistrée$o^

Que les eoregîstreinws «A vigueur 4e ces marques sGrvcsnt à dàugner
ootAmmûttt des services relevant de là. oi«ft6e 38 de la classification
internationAlc,

Attendu quefaSodàéœMPAGNIEGERVAISDANO>Œ^bonieirià&^
valoir que iea noinB de dotrahie rÊittrent daro la classification des
coniinumcatiow qui sonr des services relevant de la dasse 38 couvert» par
rwôg^stxwient de ses marques verbales et q^on enregistrant, respectivement,
le nom de domaine ^dwycsottAdAnçyic.com" et le Dom de domaine
"jebqycimriaawaet11. OfiviwMAUTOrr et le KÈSËW VOLTAIRE oût
coTOmisde8actesdecôctîe&çoûauscn5desarticksL713^
l.L 716-9 el suivants du û>dc de fa propriété Imdl̂

Mai5attcttduqueladéîiûnuûauon'Je^^
deux nontt dedomahe atteqiiésenrcgis£rè r^ .coni, rautmo an zone
,nçï est immédiatement perçue comme une phrase construite selofl tel règles
habituelle du langage et dans laquelle le terme D/UWNE est (e complément
d'objet direct du vert>e boycotter conjuyié i la première personne du steguQer
-

o'5
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Que duos une tçûe phmc» le tenue DANONE est compri$ non comme {a
marcpôDANONEaervantidéagnertesft̂ ^
38 waw wmme Ifi ̂ roupç ftntrepriseawmmuJnémea^
et plu& eénéndeincnt lestiez sous îe nom ̂  ;

Qa'amffquyriÀéicdk^parleprwdcntdcceL^^
d6« réBSri» deûs (« cadre de rarriclc JL 716-6 du Code de la propriété
ûlteUwïAdIe»l\î c eu l'espèce n^w^
confusion possible dans Fesprit du pubBc sur l'oriyûe du service oflEbt i
l'&diew des ûoms de ctomfiire mcrimbés. i une rcfôn&nc<s nécessaire pour
nrfqiA^ lanatureda sitBpoléndquc con»cré àlapoB^ wcifliedu groupetfwtrcprws DANONE;

Atteafa quohcontî̂ çondesjcaanîuesvcrb^ôsDA^
lors pas constituée.

Que la dffluuidedç la SoaétéCOMPAG^TOGER VAIS DANONE iœsenin5|etoe«

Sttf la CMtrefacon dM imiraaes çMiptoa» PANON^

Attendu que le dtuteire de ïœrefpstrwieat <fw^ marque dispose sur cette
mar^erfun droit de propriété ̂ U est Ébndé à faire r̂ p^

Att<î quelaloiorgBï l̂apwecti<mdete

Qu'-rinsi ûotamnttit, aux ttnaûeA de rartideL 713-3 du Code de la propriété
cûjtelicctudic, sew îrrterî^ s^ eoaoriscstim élu pr^lé^^ s^lpwfw
rtsuhsr M risque de wiftskm dsms l'esprit du publia, l'imitation d'une
mcyqve et l'usage d'me marque mitée, peur des produits ou services
id^îlqu^w Gloires à cwdé^fflésdwi'f^^

Que Fart'cIeL 716-1 du Code de la proprifiéintdkctuene dispose par Ailleursque:

VMtemte pmée av cirait du proprtétaîre de lu manfiie constitue imê
conîr^fc^ mgeîSt9^ ̂  CwatHueme
afteifUe ûw dwis été la marqM la viûifftiw ̂  ïM^etlûm préwcs aw
artfcl^(^)Ln^3(...)\

Attendu qu r̂espécc.bS^AéCOMPAGNIEGERVAIS DANOISE «fiit en
eoxflTôftçôa de «ea marques complexes sur te fondement de rartfcle L 713-3 duCode dçlA propriété inteîlfictudie;

Qb'Hucaxn droit d'aufteur n'crt invoqirf «se qui rend sans objet les considérations
sur ce point du RÉSEAU VOLTAIHE :

0^
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?14

Que par ailleura la Sodaté COMPAGNIE CEE.VAIS DANONE est libre du
choix dé îteadvwtaif»air le tarah judiciaire;

Attendu que la Société COMPAGNIE GERVAIS DANONE justifie être
titulaire de» «aresistnmftic an vigueur «0 95,574.01?. if 95.585,196, a0

9fi.649.464, H0 96.649.465. (»° 96.642.844 et v° 98.764.280 de «arquas
î mpfexesDANCTŒwnsdtuéfis de cette (iénonunaxioamscnteCT
bbndiesdàiuuD cartouche polygoiial de couleur bteuedctô la partie iaitriâ
esx burie tfùatlut fneliné ronge ;

Que ça» «i«rque$ cervaai «désigner notimiment des produits alimentatfes de
gntfidecoQfOiimia r̂qu'diKiofitxpposéefî t̂ lesjm^dî

• COM3PAGNŒ ŒltVAIB DANOTffi.et CaiÔUPE DWOPîE ; -v-——— —• • •" <^"» -̂ »^__.^^.».-»»••'- '"•"«.—. —. "-• •• .. —^«l,

Attei^qu^âttA»bU(^le3iteIïncrortqiia6téac^^
^eboyœttedAnôrw.com* et ̂ jeboywttedTOonô.î t̂  oiregistrées comme noms
dedwwnçwwssivenwitparO^^
ocmiportcàchftcuwdescspae^àunoupkisieuraofldr^^
fiïppé de la d&xoininxlioa DANONE constituait la marques compteras
wvc^ées, teSîgoetocrimilléiffiâ'CTdist̂ ^
boycotta a \com' dâBs te canouche et la sidnttxutioo de la conteur noire A to
couîarroiJ^ pour le trait uicOcéb&n^

Attendu que le signe on cause est ha)nLestablemeat lltrutarion do agoe
constituant te marques iDvoqiiéM, POTiitatiCTétaxAidrev^d^
la liberté (Foqnssioo, du dnA i YwSorrmûon, du droit à l'humour çs. de
l'exception (te postiche ;

Atte^quetesitetotCT^éaumèrerea^^
tes dfimfizulere^es, vis&parrenixg t̂icmc^destiaArqu^mvoqî

Qu'il aar» dès lors coûaatéqî  te rignchcrî ^
desprocfaritsideotiqueAàoetixvîsésàrinr^^
tout te moins a relation avec ccux-d ;

Attoii^qu^ tel usa^ du ogDcimrtéûe peut manquer d'entre ÊTP
deccagûfipHrrintfirnauieavecl<fâaiÀ^^
cortnues, et dw lors an risque de confùrion dans l'esprit du pubûc ;

Attendu que les défendeurs se retranchent ici i toit derrière une prétendue
atteiale à des libertés foodsinaotales leç exonéranft selon eux de toutes
poursuit» en contrefaçoû dé marquos;

Que ni le dfoît i Ite&nnttiofi m le droit à la Gbçîté d'expression 00 peuvent
justifier riroitt̂ w î̂ ^ incriminée et Axtteiate portée anuo" «u drort dû
propriété de la Sod^COMPA©^EOÊRVAISDANO^Œw ses oar̂
consphwA don nAnc quç rîmitanon de la narque, si die accompasnc des
propoîparaillairsiibiwierttew^
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nécessaire i l'expression de cette opinion et ne scn qu'i illustrer de$ pages
rfccranquïestpoaabIctfiÛustfWtoirem^

Attendu que t̂ coption de parodie, de pastiche ou de caricature, propre i la
légtfLttion des droits d'auteur n'existe pas en droit des marques ;

Que Otivw MALNUTT et le RESEAU VOLTAIRE mvoquœt i tort uoe
exceptioo de pastiche applicable aux oeuvras fitt&wes, ce ce d'autant, qu'ils
û'mdiqowt pas «a quoi l'imitation reprochée, qui se bon» à ntpiwdre
bax^eoî l̂  séries <^>nstîtuam tes mar̂ ^
•je boycotte .corn11 « en wrplaçaût la couleur du rouge du tnitparle noir,
conteur du deuil, procuft un efffet huniorisiaqiie ;

Attendu quil importe par a3tairs peu que les défendeur? ne soient pas en
situation dé concurrence commeniate avec la Société COMPAGNIE
(SERVAIS DANONE;

Que l'usage non autorisé qu'ils ont fer des marqua imitées pour les produite
qu'diesvific^n^ eu Ueuri dans un cadre privé ri dans le doma^
Arts mais bien daiBhvied«5efl6dr» sur laqî e la trî^
IcsitâlJ^cnirôcwridéréeoteMliDfl̂

Atteodu qce K. prétendue bonne fi» de Olivier MALNUIT et du RÉSEAU
VOLTAIRE est. mSiSSSaw^ dam la ww^ où lour responastsQûé dvite est
e^agé^enappEcatiûûderarticleL7l6-I (faCodefklapropriéteimritectitrJIc
du çculto des actâ$d4mitarioD sans autorisation qui 1̂

Aneodu que la contreâçoc, constituée dam les termes des articles L 713-3 et
L 715-1 du Code de h propriété ioteOectueDe «era retenue.

Siir reamioitation miî 4fî  ̂ p ̂ mn

Atteodu quôl'artideL 713-5 du Code de la propriété mtfilicctudie est sm&
application, aucun emploi des roarques en cau^ pour des produits et semcw
nonsanilfflresac<suxv3$^i

Attendu que la Société GROUPE DANONE se contente d'indiquer au soutien
de la demande en dommages et intérêts qu'elle forme à ce titre que : Ve contenu
ckf mformotiow mmûotînêes SMS ta rubrique "jebQyeûltedwum.MM99 (w
^bayçcfOtdawm^) discrédite grcrwnwt l'ensemble des Sûdé^s du
GROUPE DÀNOME etpùis/wttc^iiw^ GROUPEDANONE
: que VewamhÎA de cesalIfgcUiwswipréwïSéÊS m public ; yws lescwtws
de ces f sûtes cwtm^é lewwpûtuabiStém reganinosaiwvwitda la Société

0^
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GRO(/PEDÂWy£q^fst^toialementfaMiieàsolltoiltrqwcesfwtes
^enijudkusrvmfM amctîaiffiées'\

C^^ei»e<l̂ eloppepasaitrefflems^argunïanttfoQ.c'aiaT^
aucuns "nfoxaiioa* ni a fortiori le principe d'un appd au boycott ;

Attendu que farce est de eottuater que "Je contemi des iafonûationa" donnëei
airteBtfrqmAé^accesAleparlesnoinïdedonïameBnCt^eatunotribuûe
d'Opinion (uriApoÏtiquatochte du groupé DANONE;

Qu» la défendeur» relèvent Ajuste ritre que In 'urfbnuaiiûns" y figurant
partidpûmàuûda^dUéttquejuaifieleprin&pcdelalîbeiléd'opinwD,
infbralatioDB denigiaatas sur te produits eux-ïnêom auxquels n est rendu
hoofflu^ niytanm«m «D eu tenBes ;
^Onoimenospfwiuiïs. ûnaurvtftdecowtîïu^ràfes fabriquer, onamvieque
tofymconffMwf à tesfahtter, £t finis M M sent me responsabilité visa
vis des salariés des {a/très usines qui n'arn pas fvrwi 11 faut yu'ils puissent
continuer à vivre. C'est pcwr ça que nous avons apfé pour m boycott
Hmporalr^\

Attendu qu'ai l'état des écntwea qui ûent l« tribunai, la Société GROUPE
. DANONE n'établit pas le bieo fondé de u àesaaade dont die sera déboutée

Sttrî n^^nBréMî ricq

Atteodu qu'à seïx adroit, au titre d» la c(Mitre6.çan des man}u ĉoaipl̂ ^
DANONB, aux mesures d'interdiction dans los tenues du dispositif;

Attendu que la Société COMPAGNIE (SERVAIS DANONï wfavxakwvuws
Justification du pr̂ udice coBunerdaI qu'elle allègue ;

<^es<«pr̂ adke ne baot qu'a raiteiateison droit depropriété sur iesinarqueg
n0 95.574.013. a0 95,585.196, n0 !»6.649.4tf4, fl' 9&649.465, n'196.642.844 et
n* 98764.280, & leur twûaliMtioû et la dissolution de tcur pouvoir attractif,

Qu'il sen réparé au va des éléments de la. cause par l'allocation i titre de
domoages et intare» d'oiie somme de 60.000 F à la charge de Olivier
MAU^TUn'potu'les 1̂  qui IlUfompn^presd'UJMp^ de cette incme
i h chaige du RÉSEAU VOLTAIRE d'Autre part ;

Atteado que la publication dujugetDeat 8era autorisée oonone piecasé d-apres
i titre de dommages et intérêts coinjil«meata!res ;

Attendu que l'exécution provisoire, compatible avec ta suture de l'aflaire.
s'avère Justifiée pour te« mesures d'interdiction seulement ;

^
Page 14



3EME CHAMBRE 1ERE SECTION
AUDŒMCEDU4 JUlUJET 2001
N0 14

Attendu que Ofivicr MALNIJÏT et te KÊSBAU VOLTAIRE, succoinbam
partieDcn<rtsiirlAd®tûaiidca<ber»SQrontcoîid^^
leur decnmde au titre de Pârticde 700 du nouveau Code de procédure çivfle
ngetée ;

<^ J'Aluiti M la fiitutfdon é(!̂
àlcu^dulrgçÀœt^aup^o&delaS€)1^éGERûUPEDANO^œ
de 10,000 F chacun.

Le tribuinl, statuant pubtiepemort, par jugemô^
preorilBrîleraort,

Ordonne ïaJOûcdon des instances figurant aï répenoirc général soua tes n9

01̂ 682 «01/712Î;

Oédarc parfiA lo dérigtementa d îstaixcfi et d'ection des Sociétés
dfcmaiKlwe$^ à r̂ ard des Scriét̂  7 WAYS et ELB MULTIMEDIA a^
qufideVaJentîTiLACAMBREetdekSôdétéGANDI;

Connîte rextioction de» iottaocti eatrô ce& punies et te dessaisiesemeat du
tribunal dû ce chef ;

I^etterexc<ytKTOdcsoraifiàwatiicr;

IXt qo'ca mxLianî sur te site Internet qui g été accessible par les «dresses
^eboyoûtaduoae.com41 tt "jeboycowdaoone.oet1' tojiifiiques sen f̂igûratiws
DANONE 0^ 95.574.013. tt0 95.585,196, <f 96.649.464, n0 96.649.465, n0

96,(S42.844 et û0 98,764.2ÎO. Olivier MALMUIT d'une part, te "EÉSEAU
VOLTAIRE pour b Ubené rfêxprçssion0, ci-aprte RÉSEAU VOLTAIRE,
d'autre paît ont commis de6 actes de contrefaçon desdxtes inarques dont la
Société COMPAGNIE GERVAIS DANONE est propriétaire ;

Eu conséquence,

Interfît A Olivier MALWJnetaulUÊSBAUVOLTAnŒ
aĵ croerts sous astreinte de lOO.OTO^
la sigmficaîion du posent jageûî  *

Se ràstrw le pouvoir de l^uid<rrastreinte;

CondamafrOtmcrMDU^Unàpaywàk
DANONE bi sommé de 60.000 F àtîtrede dofixmages et. imértts ; ^rie» is
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CoodAnme je RÉSEAU VOLTAIRE i payer à la Société COMPAGNIE
CTRVAIS DANQNE fa soamie de 60.000 F i titf» de dotOlBflge» et Nàôx ;

Autorisé la Société COMPAGNIE ÛERVAIS DANOIS i 6i» publier lo
i5q>oclifdupréacotjuganeotparo!îî ouenwricr,datuttroîï journaux ou
ww de wn dieux, «ux frai$ 4e Oîiviflr MALNUTT et du RÉSEAU
VOLTAIRE tenus coigointeomt (otrc eux par moitiét te coût de ces insertions
ne pouvfttt o»6d«r i leur chaî  la SOOIM globale de 60,000 F ho» taxes :

.Ordonne rexéculkm provisoire pour les mesures d'interdiction seulement ;
^

Déboute la Société COMPAGNIE GERVAIS DANONE dn surplus de ces
denuodes ;

Déboute )a Société CROUPE DANONE de sa demande ;

Laisse i te charge dea SocuStés COMPAlWm OERVAIS DANONE et
(3̂ 1JPE DANOÎ IE tes d )̂ens affiireats & la xxase ai cause des SÛQ&& 7
WAYS etBLBMOLTIMBDIAamsiquedeValeotœLACAMBREet delà
Société GAMDI ;

Caiidtonae œvier MALNUIT et te RÉSEAU VC^TAIRE coî t̂ ^
ituutié lu surplus des dépens ffro^ qu'à payer, chacun, i la Société
COMPAGNIE GERVAI$ DANONE la somme de 10.000 î w application de
l'article 700 du nouveui Code de procédure civile et admet Me ESCANOË,
avocat, au bénéfice de l'article 699 du nouveau Code de procédure civile »

Rejette toute aotre demande.

FAIT À PARIS LE 4 JUILLET 2001

LE GREFFIER LC PRÉSIDENT
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